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Articles
4’association de la

BANQUE
DS

MONTREAL.
^ tous ceux qui ces présentes verront—
f\ U’IL soit notoire et manifeste que, 
N* nous, les Soussignés, avons formé 
me. Association limitée, et que nous con­
tenons ensemble par ces présentes de gérer 
les affaires de BANQUE de la manière 
ri après spécifiée et décrite, sous le nom ou 
raison de

Banque de Montréal *,
nous stipulons, déclarons et convenons 

par ces présentes que, les articles suivant 
ioniet seront les articles fondamentaux de 
noire actuelle association et engagement 
mutuel- par lesquels nous et toutes les per­
sonnes qui seront en aucun terns ci-après 
dans le cas de faire des affaires avec la 
dite Compagnie, serons liés et diriges.

Art. 1er. Le Fond-Capital de lu dite 
Compagnie n’excedera pas deux cents 
idr.-é'V'.te mille livres, cours actuel de 
cette Province, divisé en cinq mille 
teçtiVms de cinquante livres chacune ; et a 
l'effet de lever le dit fond-càuital, il sera 
ouvert un livre dé souscription dans cette 
ville après trente jours d'avertissement 
préalable dans au moins quatre des Pa­
piers-Nouvelles de la Province, sous la 
surveillance de John Richardson, Geor­
ge Garden, Gebrge Moffat; Thomas An­
drew Turner. Robert Armour, James 
Leslie, Horatio G tes. John C. Bush, et 
Austin Cuvillier, ou de trois d'entre eux ; 
et l'ouverture du livre de souscription 
continuera d’avoir Heu sous leur surveil­
lance jusqu’à ce que des Directeurs ayent 
été nommés dans la forme et delà manié- 
fe qu'il sera pourvu ci-après ; en tête du 
dit livre, qui restera Ouvert jusqu à ce 
qu’il ait été souscrit pour la totalité du 
Fond-Capital, seront inscrits les présens 
articles d'Association ou Convention. 
Toutes personnes, toute compagnie, 
tout corps politique ou communauté qui 
deviendront membres de cette associa­
tion, pourront souscrire pour autant 
d’actions'qu’il ou quelles jugeront a pro­
pos, n’êxcédant pas cependant pour la 
première fuis vingt actions ; et il est con­
venu par ces présentes que les actions 
respectivement souscrites s- ront payables 
en espèces d’or ou d argent, ayant cours 
dans cette Province, et de la manière 
suivante,' savoir -; cinq pout cent, comme 
dépôt eu moment de la souêcript o i ; 
dix pour cent aux Directeurs, dans les 
dix jours après qa ils .auront été élus en 
la forme ci-après mentionnée; un autre

payement n’excédant point dix pour cent, 
quand ils le requerront, à telle époque et 
dans tel lieu qu'ils désigneront à cet effet, 
après trente jours d'avertissement préa­
lable comme il a été dit précédemment ; 
et le restant sera payable à des termes 
r-'glés et fixés par la majorité des Direc­
teurs ; mais aucun payement à faire en­
suite n‘exc«dera dix pour cent sur le 
Fond-Capital, et il sera toujours donné 
un avertissement de trente jours pour le 
dit payement.

Art 2. Il est de plus convenu que, 
quand la somme de Cinq Mille Livres 
aura été actuellement déposée ou payée 
en à-compte des souscriptions au dit Fond- 
Capital, il en sera donné avis par les 
personnes sous la surveillance desquelles 
les souscriptions auront etc reçues, dans 
au moins deux Papiers-Nouvelles de 
Montréal ; et les dites personnes noti­
fieront en même-teins, et de la même ma­
nière, le tems et le lieu d'une assemblée 
des souscripteurs, laquelle devra se réu­
nir à un intervalle non moindre de trente 
jours, à compter du moment de la notifi­
cation, pour procéder à Ihlection du 
nombre de Directeurs ci-apres mention­
né; et cette élection sera faite dans les 
dits tems et lieu par la majorité des acti­
onnaires de la manière prescrite ci-après, 
relativement aux élections annuelles des 
directeurs; et les personnes qui auront été 
•ainsi lues seront les premiers dirqctéuîset 
pourront 'servir comme teis jusqu'à.''ex­
piration du jour fixe pour procédera i'clec- ’ 
tion annuelle ; et, les Directeurs ainsi é’us 
commenceront ensuite les affaires et-les 
opérations de ladite banque aussitôt que 
les circonstances pourront le permettre 
convenablement; mais il ne sortira point, 
ou il ne sera point mis en circulation de 
Billets de Banque ou Promesses île Ban­
que, ni ii ne sera escompté aucun Billet 
ou Promesse a la Banque avant que vingt 
cinq mille livres en or ou en argent, 
(Payent été actuellement versées, et reçues 
à compte des souscriptions au dit fond- 
capital.

Art. 3. Pour bien conduire les.affaires 
delà dite Association ou Compagnie, il 
y aura treize Directeurs, qui seront élus 
annuellement par les propriétaires ou ac­
tionnaires du dit Fond-Capital, r unis en 
une assemblée générale qui aura lieu, 
chaque année, le premier Lundi de Juin ; 
à laquelle assemblée annuelle les dits 
propriétaires et actionnaires voteront 
conformément à la règle ci-apr's établie, 
relative au mode de voter dans les assem­
blées générales ; et les Directeurs ainsi 
élus à la majorité, d'après la dite règle, 
pourront servir comme directeurs pen­
dant douze mois (à moins que quelqu'un 
d'entr'eux ne soit renvoyé pour malver­
sation, avant l'expiration de. cette pério­
de, par une assemblée générale des ac­
tionnaires, ou seulement suspendu corn- 
roe il est pourvu ci-après) ; et dès leur

première réunion après la dite élection, 
ils choisiront parmi eux un Pr sidentet 
un Vice-Président, et leurs places res­
pectives seront, de tems à autre, remplies 
en cas de vacance par décès, démission, 
absence de la Province, ou renvoi 
comme il a déj■ i été dit. En cas de mort, 
de démission, d'absence de la Province 
pendant trois mois consécutifs, ou de 
renvoi d'un directeur par les action­
naires, ii sera pourvu au remplacement 
de celui-ci, dans le cas d'un tel renvoi, 
par les dits actionnaires, et, dans les 
autres cas par- les directeurs restant, 
ou par la majorité d'iceux ; les rempla­
çons ne serviront toute-fois que jusqu'à 
l'assemblée g ucrale suivante, comme est 
dit ci-dessus.

Art. 4-, Les Directeurs alors en exer­
cice auront le pouvoir d'établir tels em­
ploy's, commis et serviteurs sous leurs or­
dres que pourra requ rir le service de la 
dite Compagnie, et de leur allouer telle 
compensation pour leurs fonctions res­
pectives qu'ils jugeront raisonnable et 
convenable ; ces d penses, comme celles 
de bâtisse, loyer de Maison, et toutes 
autres casualités, seront d' frayrés sur les 
fonds de la dite Compagnie. Les dits 
directeurs pourront pareillement exer­
cer tels autres pouvoirs et privileges pour 
le bon ordre et la bonne administration 
des affaires de la dite compagnie, qui se­
ront réglés par les statuts de commu 
nauté et les régie.riens qui en résulteront.

Art. 5. 11 est de plus arrêt- et conve­
nu entre lès parties actuellement stipu­
lantes, que si le dit Fond-Capital de 
deux cents cinquante mille livres n'étoit 
point obtenu, moyennant les souscrip­
tions, trois mois après' l’ouverture du li­
vre destiné a les recevoir; alors et en 
pareil cas, il sera loisible aux premiers 
souscripteurs d' tendre leur souscription 
jusqu'à quarante actions ; et si le dit 
Fond-Capital n’étoit point encore obtenu 
quatre mois àpr s l'ouverture du livre 
de souscription, alors et dans ce cas, 
il sera loisible à toutes personnes et à 
tout corps politique ou communauté, de 
souscrire pour combler le déficit ; mais 
il ne leur sera point permis d'avoir plus 
de cinquante actions, à moins qu'ils ne se 
les soient procurées par achat, après que 
la dite Banque aura commencé ses opé­
rations.

Art. 6. Il est par ces présentes ex­
pressément et explicitement d-claré qce 
l’objet et l’intention des • perso mes qui 
s’associent sous le nom ou raison de 
Banque de Montréal, sont que le capital 
commun ou la co propriété de la dite 
Compagnie (non compris les dividendes 
qui doivent être faits de la manière ci- 
après mfcntionnée) soit seul responsable 
des dettes et engagemena de la dite com­
pagnie.-— Et que nulle personne qui 
traitera avec cette Compagnie, ou envers 
laquelle la Compagnie jpourroiî se trou­

ver endettée de quelque manière que éÉ
soit, ne puisse sous aucun prétexte quel, 
conque avoir recours contre la propriété 
distincte et séparée d'aucun membre ae- 
tuel ou futur de cette Compagnie, ort 
contre leurs personnes, qu’autant qu il 
seroit nécessaire pour assurer l'applicatioffi 
fidele des fonds aux objets pour lesquel» 
la Compagnie s'engage par les prései>;.‘sp 
Mais toutes personnes acceptant une pro. 
messe, un billet, une obligation ou tout 
autre contrat de cette compagnie, signé 
du Président ou du Vice-President, et 
contresigné ou attesté par le Caissier de 
la Compagnie, ou traitant avec elle de 
toute autre manière quelconque, témoi­
gnent par 1 une entière confiance dan» 
la valeur et la solidité du Capital com­
mun ou de la co-propriété de la dis 
Compagnie ; par la aussi, elles dé-a- 
vouent la pensée d'un recours, sous quel­
que prétexte que ce puisse être, contra 
la personne ou la propriété distincte et 
séparée d'aucun membre présent ou fu­
tur de cette Compagnie, excepté de la 
manière ci-dessus mentionnée. Et toute 
action à intenter contré cette compagnie 
(si jamais on en intente) le sera contre 
le Re sident alors en exercice : et ave­
nant le cas de mort on de renvoi dm 
Président, tandis qu'une action sera 
pendante contre lui. l'on prendra des me­
sures, aux frais de la Compagnie, pouc 
substituer comme Défendeur son succes­
seur en office, ensorte que les personnes 
ayaht formé des demandes contre la com­
pagnie n'eprotrveront ni d "lai ni prejudice 
par suite de cet événement ; ou si ! -
tie poursuivante continuait de procédât 
contre la personne nommée d'abord 
comme Défendeur (nonobstant sa mort 
ou son renvoi) la Compagnie ns 
tirera aucun avantage de cette cir- 
cou tance ; et tous les recouvremens 
obtenus de lamaniere susdite, la Compa­
gnie en sera responsable dans ce sens 
seulement que le Capital commun ou la 
cô-propriété de cette compagnie er, répond 
mais non autrement. Et en cas de pro­
cès, le Président alors en exercice aura 
plein pouvoir de poursuivre en son pro­
pre nom, et au nom de la Compagnie, 
à jugement et exécution d'icelui de la 
mani'ire et dans les formes prescrites par 
le» lois de cette Province ; étant bien ex­
pressément entendu et déclaré que toutes 
personnes traitant avec la dite Compagnie 
souscrivent à ces conditions et doivenÇ 
être liées par elles.

Art. 7. Ces articles de convention se­
ront publias dans au moinsl'un des papiers 
nouvelles imprimés üans les villes de 
Québec et de Montréal, pendant trois 
mois : et pour l’information de toute* 
personnes qui peuvent faire affaire ave® 
cette Compagnie, oului donneren aucune 
manière leur confiance, toute promesse, 
billet, obligation ou tout autre acte ou 
contrat, par l’effet des termes duquel Ig



Compagnie pourroît Pire chargée ou tenue 
d'etfirotaer un pay entent d'argent, d cla- 
rera spécialement, dans la forme prescrite 
par le Conseil de Directeurs, que le paye­
ment sera fait au moyen des fonds com­
muns à cette Compagnie, conformément 
aux présens articles d'association, et non 
autrement ; et une copie du sixième article 
tie cette Association sera insérée dans le 
livre de banque de toute personne dépo­
sant de l'argent ou d'autres valeurs entre 
ies mains de la Compagnie pour les met­
tre en sûre garde ; ou bien on leur en 
délivrera une copie imprimée, avant que 
de recevoir leur dépôt. Et il est expres­
sément déclaré par ces présentes qu’au­
cun engagement ns peut être légalement 
contracté au nom delà dite Compagnie, 
à moins qu’il ne contienne une limitation 
ou restriction à 1‘effet de ce qui vient 
d'etre stipulé. Et la Compagnie désa­
voue expressémentpar eesprésentes toute 
icsponsablilit», pour aucune dette ou 
pour aucun engagement qui seroit fait 
en son no n, sans contenir une limitation 
eu restriction à l'effet susdit.

Art. 8. Le nombre de votes auqutd 
chaque individu, chaque compagnie, 
chaque corps politique ou Communauté, 
actionnaire dans la dite Compagnie, aura 
droit en touteoccasion, quand en confor­
mité des dispositions et des cas énoncés 
dans ces articles, les votes devront être 
donnés et receudlis, sera dans la propor­
tion suivante, savoir pour une action et 
pas plus de deux, un vote ; au dessus de 
deux actions, et n'excédant pas dix, un 
vote par chaque fois deux actions, ce qui 
fait cinq votes nour dix actions ; au des­
sus de dix actions, et n'excédant pas trente, 
un vote par chaque fois quatre actions, 
ce qui fait dix votes pour trente actions ; 
au dessus de trente actions et n'excédant 
pas soixante, un vote par chaque fois six 
actions, ce qui fait quinze votes peur 
soixante actions ; et au dessus de soixante 
action» et n'excédant pas cent, un vote 
par chaque fois huit actions, ce qui fait 
vingt votes pour une centaine d'actions. 
Mais aucune personne, ni Compagnie, 
ni corps politique, ni communauté n'aura 
droit à plus de vingt votes ; et tous les 
actionnaires domicili s dans cette Pro­
vince, ou partout ailleurs, peuvent voter 
par procureur, s'ils le jugent convenable, 
pourvu que ce procureur soit lui meme 
actionnaire et produise des pouvoirs suf- 
fisans de la part de son constituant ou de 
ses constiiuans pour le ou les représenter 
et voter pour lui ou pour eux; pourvu 
au si qu après la premiere élection de 
Directeurs, aucune action du fond-Capi- 
tal de la Compagnie ne confère le droit 
de voter, soit en personne ou par procu­
reur, si cette action n'a pas été acquise 
trois mois-au moins avant le jour de l'é­
lection ou de la réunion de l’assemblée 
g n-rale, où les vote3 des actionnaires 
doivent être donnés.

Art. 9. Personne ne pourra être élu 
ou nommé Directeur de la dite Banque, 
ni en remplir les fonctions, s'il n'est ac­
tionnaire demeurant actuellement dans la 
ville de Montreal, et ayant au moins dix 
actions dans le Fond- Capital ; s'il n'est 
sujet né de Sa Majesté, ou sujet de Sa 
Majest" naturalisé par acte du Parlement 
Britannique, ou sujet de Sa Majesté peur

l’êfre devenu parla conquête et la ces­
sion de cette Province ; ou s'il n'a r si- 
dé pendant sept ans dans la Province ; 
et dans aucun des cas susdits, s’il n a rési­
dé pendant trois anmes dans cette ville, 
l’une desquelles années aura immédiate­
ment précédé le jour de l'élection.

Art. 10. Neuf des Directeurs en office 
seront réélus pour les douze mois ensui­
vant, nu nombre desquels seront tou­
jours le President et le Vice-Président.

Art. 11. Aucun Directeur n'aura droit 
à un salaire ou à des émolumens, à-moins 
qu’une assemblée générale des action­
naires ne lui en ait alloué ; mais les ac­
tionnaires pourront faire telle compensa­
tion en faveur du Président ou du vioe- 
Président, pour leurs services extraordi­
naires à la Banque, qu'ils croiront raison­
nable et convenable.

Art. 12. 11 ne faudra pas moins de 
cinq Directeurs pour former un Conseil à 
l'effet der gir les affaires ettransactions; 
le Président ou le vice Président en feront 
toujours partie, sauf le cas de maladie 
ou d'absence nécessaire, auquel cas iis 
seront remplacés par tout autre Directeur 
que le Président ou le vice Président, 
ainsi malade ou absent, auront désigné d 
cet effet dans un écrit revêtu de leurs 
signatures. Le Président et le vice Pré­
sident voteront en conseil comme direc­
teur», et s’il y avoit égalité de votes 
pour et contre une question agitée, la 
voix du Président, et, en son absence, 
celle du Vice-Président, l'emportera.

Art. 13. Tout nombre d'actionnaires, 
non moindre de cinquante, qui ensemble 
seront propriétaires de deux cents cin­
quante actions, pourront en tout te ai s, 
par eux mêmes ou par leurs procureurs, 
convoquer une assemblée générale des 
actionnaires, pour des objets relatifs à la 
dite Association, moyennant çjjvilven 
donnent •‘avertissement pendant six 
semaines au moins dans au moins l‘un des 
Papiers-Nouvelles publiés dans cette ville, 
et qu'ils spécifient dans cet avertissement 
le tems et le lieu où l’assemblée devra se 
réunir, avec l'objet ou les objets de la 
convocation : et les Directeurs, ou 
sept d'entreux, auront en tout tems le 
meme pouvoir (en remplissant les mêmes 
formalités) de convoquer une assemblée 
générale comme dit ci dessus. Et si l'ob­
jet pour lequel aucuneassembléegén-raie 
convoquée soit par les actionnaires soit 
pur les Directeurs comme dit ci-dessus, 
étoit d' xaminer la proposition du renvoi 
du président, du vice- President, d’un 
autre Directeur ou d'autres Directeurs, 
pour malversation, alors et en pareil cas 
la personne ou les personnes dont on 
proposeroit ainsi le renvoi, sera sus­
pendue ou seront suspendues de l’exercice 
de ses ou de leurs fonctions d'office, à 
dater du jour que tel avertissement aura 
été publié pour la premiere fois ; et si 
c'étoit le Président ou le vice-Pr-sident 
il sera remplacé par les Directeurs res­
tant pendant tout le tems que durera une 
telle suspension.

Art. 14. Tous Caissiers et Commis delà 
Banque avant que d’entrer dans l’exercice de 
leurs fonctions, contracteront une obligation, 
garantie par deux cautions ou plus, au désir 
des Directeurs ; c’est-à-dire, chaque Caissier 
pour une somme qui ne sera pas moindre de 

mille Livres, avec condition pour sa

bonne et fidele coud ni te ; et tout Commis, 
avec semblables condition et sûretés, pour la 
somme que les Directeurs croiront propor­
tionnée au dégfé de c nfianca placée en lui.

Art, 15. La Compagnie ne possédera an­
dine terre oi, propriété foncière sauf celles 
qui seroieiit nécessaires pour la transaction 
et i’accommodêmelil'des affaires de la Ban­
que et non pour d'autre objet; il sera néan­
moins permis aux Directeurs, pour et au 
nom de la Compagnie, de prendre et conser­
ver des hypothèques sur des propriétés, par 
forme de surcroît de sûreté pour les dettes 
contractées envers la compagnie dans le cours 
de ses négociations ; mais il ne sera prêté, 
sous pas un prétexté quelconque, d’argent 
sur hypothèque, on sut des terres ou autres 
propriétés inautobiliaires, de m me qu’il n’en 
sera pas non pins acheté par la Compagnie 
sons aucun prétexté, excepté dans le cas par­
ticulier ei-dessus relaté.

Art. iti. Le montant total des dettes que 
la Compagnie devra en aucun tems, soit par 
obligation, billet, promesse ou autre contrat 
quelconque, n’excédera pas le triple du mon­
tant du Fond-Capital actuellement versé à la 
Banque, (outre et en sus d’uue somme égaie 
au montant de tel argent qui pourra être dé­
pôt é pour plus sûre garde :) et en cas q i" il­
ls» l’excédassent, les Directeurs sous [’admi­
nistration desquels ceia seroit arrivé, en se­
couent naturellement et personnellement res­
ponsables ; mais la Compagnie,'et les propri- 
tésdonoieres. biens et îme.ubies à elle apparte­
nons n’en seraient pas moins responsables 
pour cela : néanmoins, ceux de ces Birec- 
t -iirs qui auraient i\é abseils lorsque le dit 

...excédant aurait été contracté, ou qui au­
raient protesté contre, sur les minutes des 
procédés du Conseil, pourront respective­
ment s’en décharger en alléguant et prouvant 
leur absence, ou en montrant les dites mi­
nutés.

Art, 17. J,es actions du Fond-Capital 
pou rout être substituées et transférées, d’a- 
P’è> les regies et formalités qui seront éta­
blies à cet égard par le Conseil de Direc­
teurs'; mais nulle, substitution ot> nul traité- 
i-"' -- •.era valide ou efficace, à moins que
telle substitution ou tel transfert âit'étéentré 
ou enregistré dans un livre ou des livres, qui 
seront tenus à cet effet par les Directeurs, ni 
jusqu’à ce que la personne ou les personnes 
faisant telle substitution ou tel transfert ait 
ou ayent uréalablement acquitté tuutes ses 
ou tomes 1 u s dettes actuelles envers la dite 
Compagnie, dont le montant excéderait le 
fond restant appartenant à telle personne on 
à telles personnes ; et dans aucun cas, l'on 
ne pourra substituer ou transférer aucune 
fraction et partie d’unè action, n’y ayant 
qu’une action entière ou que des actions qui 
puissent être substituées ou transférées. Et 
il est de lus expressément convenu et dé­
claré que tout actionnaire qui transférera, en 
la manière susdite, son fond ou ses actions 
da is cette Compagnie, à aucune autre per­
sonne ou à toutes autres personnes quelcon­
ques, cessera ipso facto (par ce fuit la-me- 
me) d’être membre de cette Compagnie ; et 
qu’aucune personne ou que toutes personnes 
quafeonquesqui accepteront un transfert d’au­
cun fond ou d’aucune action dans cette Com­
pagnie, deviendront ipso facto membres de 
cette Compagnie, conformément aux pré- 
sens artieles d'association.

Art. 18. Tons billets, obligations, pro­
messes. et tous contrats et engageinens, pour 
et au nom de la Compagnie, seront signés 
par le Président ou ie V ce-Présideqt, et 
contresignés ou certifiés par 1e Caissier de la 
Compagnie ; et les fonds de la Compagnie ne 
seront en aucun cas responsables d’aucun 
contrat ou engagement quelconque, à moins 
que ce contrat on cet engagement ne soient 
signés et contre-signes, ou certifiés comme 
dit ci-dessus.

Art. 19. Les livres, les ’papiers, la corres­

pondance et les fonds de ht Compagnie seront, 
eu tout tems, sujets à l’inspection des Direc­
teurs ; mais nul actionnaire, qui ne serait 
pas Directeur, ne pourra inspecter le compte 
d’aucun individu avec la Compagnie.

Art. 4p. Il sera tait desdividendes semi-annu-ls 
de telle portion des produits de la Compagn e 
que les Ifireeteurs aviseront, et ils seront payables 
Su tel lieu ou tels lieux que les Direc.eurs dési­
gneront ; re qu its f rom r mnoitre par un aver­

tissement publie dans au moins deux J?.s Paniérs- 
Nouyelies publiés eu dette vile, ad moins tre le 
jours auparavant ; et chaque- année, lors de ta 
tenue de l'Assemblée gén raie pour i’élection d a 
Directeurs, ceux-ci metirobt sons 1 » y.-nx des 
Actiotnîaires, pour leur instruction, un état exact 
ei déiaillé du montant de e qui sera dû ;i la. Com­
pagnie et , de ce qu’elle devra, eu spécifiant le 
montant dès billets de 11,a lie uKcs an .-irt da­
tion, et le montant des dettes qui, dans leur pin on, 
seroieiit mauvaises ou cl. uteuses ; comme aussi 
te dit ctat devra établir le surplus ou profit, s'il 
en reste, déduction préalablement faite des perles 
et des provisions pour dividendes. Pou vu t ute- 
fois que ia production de pareil.-- états n’aille n tint 
jusqu’à donner le droii aux actionnaires non Di­
recteurs d’inspecter le compte d’aucun individu 
avec la Compagnie.

Art. 4 t. S'il y avait un manque de payement 
d’aucune partie de la somme ou des action» sous­
crites par qni que ce lût, compagnie, corps po i ’ 
que ou communauté, ia partie manquant de payer 
le premier terme de dix pour cent, qui don. 
suivre ie dépôt exigé an moment de !a 
Souscription, ainsi tu’ila éié'dit, nenlra le dit dé­
pôt qui demeurera acquis à a dite Ci mpagnwet, 
l’action sera vendue par vente publique au profit 
de ia Compagnie ; et eu manquant de payer 
les an res termes, ou aucun d’eux, la par ie ou 
les parties en défaut perdra ou perdront !e dé­
pôt primitif de cinq pour cent; et les dit nieu-i-a 
non payés avant le tems mar.tiie pour faire cepay.e- 
ment, et pendant leyFlai d'helui.

Art. 44. La Coutpag ie ne négociera ri-n autre 
cliose, soit directement s:.il mdirectem ni, que ties 
lettres de change, dis l’or ou de forcent en barre, 
la vente des effets ou marchandises réellement et 
véritablement engagés pour prêt d'argent, èt iîob 
dégagés ou retirés en tems,convenable, ou là vente 
du fond engagé pour prêt d'urgent ; les»ut ' .fit; 
effets et fond t i si fo- ,y: et 'non aiiiS n-"' és, 
seront vendus par la dite Compagnie, po.'1 V tue 
publique; eut..lit tems, mais pu» moins de dix tours 
après la période fixée pour dégager les dûs f ■t 
effets ; et. s’il résulte de celte vente.un surplus, 
déduction faite des frais de vente, en sut du rem­
boursement de l'argent prêté, ce surplus sera remis 
aux propriétaires respectifs d’icelui.

v rt d.i. Le Conseil de Directeurs est par ces 
présentes pleinement autorisé à faire tels autres 
Statuts de communauté et Réglemens pour la con­
duite des affaires de ta Compagnie et celle de leurs 
employés el serviteurs qu’il jugera ou que sa ma­
jorité jugera de tems à autre être convenaldesj 
p turvuqu’iis ne soient point en contend vtiuu avee 
la ioi, ni avec tes presens articles d’ass ieiati m.

Arl. 44. Cette vssociitlion continuera h, ..qu'au 
premier jour de Janvier de l’aunée mil huit cent 
trente huit, et pas pins longtems : mais les pro­
priétaires des deux tiers du Fond-Capital de la 
Compagnie pourront, par un concours de votes 
dans une assemblée générale convoquée exprès à 
cette fin, reviser ou changer les présens articles un 
aucun d’eux, ou même dissoudre la Compagnie à 
toute époque antérieure ; pourvu qu’ l soit ui.ol’é 
un avertissement dans tousles Papiers-Nouvelles 
de la Province, avant le tems fixé pour ta tenue 
d’uue telle as emblée, qui en fasse connoître et 
l’epnque et l’objet ; et pourvu aussi qu’aucune ré­
vision ou altération des présent articles n’expose 
point les actionnaires, ni aucun d’eux, à se voir 
tenus et obligés plus qu’au montant de leurs ou de 
ses fonds.

Art. 45. immédiatement après la dissolution 
que conque de cette " A sociation, les Directeurs 
alors existant prendront des mesures efficaces pour 
olorre et terminer toutes tes affaires de la Com­
pagnie, et pour d’viser le Capital et le» produits qui 
se trouveront rester, entre les actionnaires, en pro­
portion de leurs intérêts respectifs.

Eu foi de quoi nous avons apposé à ces preset;» 
tes nos noms et raison, à Montréal,


